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ACCORD ENTRE LA COUR PENALE INTERNATIONALE ET
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE BELGIQUE SUR
L'EXfCUTION DES PEINES PIdONONCfES PAR LA COUR

La Cour p6nale internationale (ci-aprds " la Cour >) et
Le Gouvemement du Royaume de Belgique (ci-aprbs " la Belgique ,),

PREAMBULE

RAPPELANT l'article 103 du Statut de Rome de 1a Cour p6nale internationale adopt6 le 17

juillet 1998 par la Conf6rence diplomatique de pl6nipotentiaires des Nations Unies (ci-aprbs

" le Statut de Rome,), aux termes duquel 1es peines d'emprisomement prononcees par la
Cour sont accomplies dans un Etat d6"ign6 par la Cour sur la liste des Etats qui tui ont fait
savoir qu'i1s 6taient dispos6s ) recevoir des personnes condamn6es,

RAPPELANT la rdgie 200 du Rdglernent de proc6dure et de preuve de la Cour (ciaprds " 1e

Rdglement ,,), selonlaquelle la CJur peut conilure cles arrangements bilat6raux avec les Etats

en vue d'6tab1ir un cadre pour 1a r6ception des personnes qu'e1le a condamn6es, pour autant
qtle ces arrangements soient conformes au Statut de Rome,

RAPPELANT 1es rdgles du droit international g6n6ralement accept6es qui r6gissent le

traitement des d6tenus, parmi lesquelles 1'Ensemble de rdgles minirna pour le traitement des

d6tenus approuv6 par 1e Conseil 6conomique et social dans ses r6solutions 663 C (XXIV) du
31 juillet 1,957 et 2067 (LXII) du 13 mai 1.977,1'Ensemble de principes pour la protection de

toutes 1es personnes soumises ) une forme quelconque de d6tention ou d'emprisonnernent
adopt6 par 1'Assembl6e g6n6ra1e dans sa r6solution 43/173 du 9 d6cernbre 1988, et les

Principes fondamentaux relatifs au traitemer-rt des d6tenus adopt6s par l'Assembl6e g6n6rale

dans sa r6solutio^ 45 / 111du 14 d6cembre 1990,

PRENANT ACTE de Ia volont6 de 1a Belgique de recevoir des personnes condamn6cs par la
Cour,

AUX FINS d'6tab1ir un cadre pour la r6ception des persorutes condamn6es par 1a Cour et de

d6terminer les conditions d'ex"6cution des peines d'emprisonnement sur le territoire belge,

SONT CONVENUS de ce qui suit:



Article premier
Objet et chanp il'application du prdsent accord

Le pr6sent accord r6git 1es questions relatives et cons6cutives d 1'ex6cution des peines
d'emprisonnement prononc6es par 1a Cour dans les 6tablissements p6nitentiaires d6sign6s
pour ce faire par la Belgique.

Article 2
Procidure

1. Lorsqu'ei1e notifie h 1a Belgique sa d6signation aux fits d'ex6cution d'une perne
d'emprisonnement dans une affaire donn6e, la Pr6sidence de la Cour (ci-aprds < la

Pr6sidence >) lui transmet, entre autres, 1es renseignements et documents suivants :

a) une copie certifi6e conforrne du jugement,

b) une d6claration pr6cisant 1a dur6e de 1a peine d6ji purg6e ainsi que tout
renseignement concemant une 6ventuelle d6tention pr6ventive,

c) aprds consultation de la personne condamn6e, le cas 6ch6ant, tout
renseignement utile sur son 6tat de sant6, y compris sur 1es traitements qu'elle
suit, tout rapport psychologique la concemant, toute recomn-randation utile h la
poursuite en Belgique d'un traitement et tout autre 616ment pertinent pour
I'erec ut ion de la peine.

2. L'autorit6 centrale comp6tente en Belgique est 1e Service de droit international humanitaire
du Ser-vice public f6d6ra1 Justice. Sauf disposition contraire du pr6sent accord, toute
communication adress6e ) 1a Cour est trait6e par 1'Unit6 des questions juridiques et de
1'ex6cution des d6cisions. La d6signation des personnes charg6es de 1a coordination du
dossier au sein du Serwice de droit intemational humanitaire et de 1a Cour ainsi que la
comrnunication de leur nom s'effectuent par voie de note confidentielle s6par6e qui sera
jointe en annexe au pr6sent accord. Les changements relatifs aux personnes ainsi
d6sd'n6es sont comrmrniqu6s d l'autre partie et entrent en vigueur A la date d laqrrelle
ce11e-ci en regoit notification.

3. La Belgique fait suivre 1a notification de 1a d6signation vis6e au paragraphe premier ci-
dessus aux autorit6s nationales comp6tentes, conform6ment d sa l6gislation nationale.

4. La Belgique statue rapidement slrr cette d6signation corform6ment i la l6gislation en
vigueur dans le pays et informe la Pr6sidence de sa d6cision dans un d61ai raisonnable.

5. La Belgique peut a tout moment retirer 1es conditions dont i1 a assorti son acceptation de

figurer sur 1a liste des Etats charg6s de 1'ex6cution des peines prononc6es par 1a Cour.
Toute modification ou tout aiout doit 6tre confirm6 par 1a Pr6sidence.



Article 3
Transfirement

Le Greffier de la Cour, en consultation avec les autorit6s belges, prend 1es dispositrons
n6cessaires aux fins du bon d6roulernent du transfdrement de 1a personne condamn6e sur le
territoire be1ge. Avant 1e transfdrement, 1a Pr6sidence informe la Personne condamn6e du
contenu du present accord.

Article 4
Extcution de Ia peine

1. Sous r6serve des conditions pr6vues dans le pr6sent accord, la peine d'emprisonnement
est ex6cutoire pour la Belgique, qui ne peut en aucun cas 1a modi{ier.

2. L'ex6cution d'une peine d'emprisonnement est soumise au contr6le de la Cour et est

conforme aux rEgles intemationales g6n6ralement accept6es qui r6gissent le traitement
des d6tenus-

3. Une fois la personne condamn6e arriv6e sur 1e territoire belge, si 1a Cour ordonne,
conform6ment au Statut de Rome et au Rdglement, sa comparution devant elle, 1a

personne condamn6e est transf6r6e temporairement h 1a Cour ) condition qu'elle retourne
ensuite sur le territoire belge dans le d6lai pr6vu par la Cour.

La Pr6sidence ne peut autoriser l'extradition temporaire de la personne condamn6e vers

-l Etut ti".s aux fins de poursuites que si e1le a obtenu des assttrances 9u'e11e 
juge

suffisantes que la personne condamn6e sera maintenue en d6tention dans l'Etat tiers et

renvoy6e en Belgique aprEs 1es poursuites.

Article 5

Communications

1. Les comrnunications entre la personne condamn6e et la Cour ne souffrent pas d'entraves
et sont confidentielles.

2. La Pr6sidence et la Belgique prement 1es arrangements n6cessaires h 1'exercice par les

personnes condamn6es de leur droit de communiquer avec la Cour.

Article 6
Contr6le de l'exirution de la peine

1. Les conditions de d6tention sont r6gies par la l6gislation belge et sont conformes aux rdgles
intemationales g6n6ralernent accept6es qui r6gissent le traitement des d6tenus. Elles ne

peuvent en aucun cas 6tre rnoins favorables que celles que 1a Belgique r6serve aux d6tenus
condamn6s pour des infractions similaires.



2. Afin de contrdler 1'ex6cution des peines ci'emprisonnement, la Pr6sidence peut
notarnn-rent :

a) si n6cessaire, demander tout renseignement, raPport ou expertise dont e11e a

besoin A 1a Belgique ou ) toute autre source digre de foi ;

b) 1e cas 6ch6ant, d6l6guer un juge ou tm membre du personnel de 1a Cour en le

chargeant de rencontrer 1a personne condamn6e, aprbs en avoir avis6 1a Belgique,
et de l'entendre hors la pr6sence des autorit6s nationales belges ;

c) 1e cas 6ch6ant, donner ) la Belgique la possibilit6 de pr6senter des observations
sur 1es vues exprim6es par 1a persorrne condamn6e, conJorm6ment ) l'a1in6a b) ci-
dessus-

Article 7
Inspections

1. La Belgique autorise 1e Cornit6 international de 1a Croix-Rouge (ci-aprds < le CICR >) )
inspecter, a tout moment et p6riodiquement, 1es conditions de d6tention et de traitement
de 1a ou des personnes condamn6es, le CICR fixant la fr6quence des visites. Ce demier
pr6sente d la Belgique et A 1a Pr6sidence un rapport con{identiel fond6 sur 1es conclusions
de ces inspections.

2. La Belgique et la Pr6sidence se consultent sur 1es conclusions des rapPorts vis6s au

paragraphe premier du pr6sent article. La Pr6sidence peut ensuite demander ) 1a Belgique
de l'irrformer de tout changement dans les conditions de d6tention op6r6 ) la suite des

propositions du CICR.

Article 8
Modalitis d'cxicution de la peine

1. La Belgique informe la Pr6sidence de toute circonstance, y compris la r6alisation de toute
condition convenue lorsqu'e1le a fait savoir qu'el1e 6tait dispos6e ) figurer sur 1a liste des

6tats charg6s de 1'ex6cution des peines d'emprisonnement, susceptible de modifier
sensiblement les conditions ou la dur6e de 1a d6tention. La Pr6sidence est inform6e au

rnoins 45 jours ) 1'avance de toute circonstance de ce type, collnue ou pr6visible. Pendant
cette p6riode, la Belgique ne prend aucune mesure susceptible de porter pr6iudice i ses

obligations. Si la Pr6sidence ne peut accepter 1es circonstances susvis6es, elle en avise 1a

Belg"ique et transfdre la personne cot'tdumn6e dans une prison d'un autre Etat.

2. Lorsqu'une personne condamn6e peut, en vertu de 1a l6gislation belge, dCrrnent pr6tendre
au b6n6fice d'un programme ou d'un avarltage offert dans la prison et susceptible de

comprendre des activit6s ) l'ext6rieur de celle-ci, la Belgique en avise la Pr6sidence, 1ui

comrnuniquant toute information ou obserwation de nafure a permettre i la Cour
d'exercer son contr6le.



Article 9
lnformation

1. La Belgique inJorme irnm6diatement la Pr6sidence :

a) deux mois au pr6a1ab1e, de la daie d laquelle 1a personne condamnde aura
purg6 f int6gralit6 de sa peine ;

b) de l'6vasion de la personle condamnee, 1e cas 6ch6ant ;

c) du ddcds de la persomre condann6e, le cas 6ch6ant ; et

d) de toute demande d'extradition concemant la personne condamn6e.

2. La Belgique conrmunique d 1a Pr6sidence,30 jours avant le terme pr6vu de la peine purg6e
par 1a personle condamn6e, tout renseignement utile quant d son intention de l'autoriser
) rester sur son teritoire ou quant i 1a destination vers laquelle e11e entend 1a transf6rer.

3. La Belgique informe ia Pr6sidence de tout 6v6nement important concerrlant la personne
condamn6e et de toutes poursuites engag6es contre cette personne pour des faits
post6deurs d son transfdrement.

4. La Pr6sidence peut solliciter 1es observations de 1a Belgique aux fins d'allongement de la
periode d'emprisoru'rement.

Article 10
Ne bis in idem

La personne condamn6e ne peut €tre jug6e Par une juridiction belge pour 1es actes

constitutifs de crimes dont elle a d6jn 6t6 d6clar6e coupable ou innocente par 1a Cour.

Article 11

Rigle de Ia spdcialiti

1. Conform6ment i l'article 108 du Statut de Rome, une personne condamn6e d6tenue par 1a

Belgique aux fins de 1'ex6cution d'ure peine prononc6e par la Cour ne Peut atre

poursuivie, condamn6e ou extrad6e vers un Etat tiers pour un comportement ant6rieur e

son transfdrement sur le territoire belge, ) moins que la Pr6sidence n'ait approuv6 ces

poursuites, cette condamnation ou cette extradition i 1a demande de 1a Belgique.

2. Le paragraphe premier du pr6sent article cesse de s'appliquer si 1a personne condamn6e
demeure volontairement plus de 30 iours sur 1e territoire belge aprds avoir purg6 1a

totalit6 de 1a peine prononc6e par la Cour, ou si el1e retourne sur le territoire belge aprds

1'avoir quitt6.



Article 12
Appel, rioision et fuduction de peine

1. La Cour a seuie le droit de se prononcer sur une demande de r6vision de sa d6cision sur la
culpabilit6 ou la peine. La Belgique n'emp6che pas la personne condamn6e de pr6senter
une telle demande.

2. La Cour a seule le droit de d6cider d'une r6ductiott de peine. Elle se prononce aprds avoir
entendu la persome condamn6e.

Article 13

Ea asion

1. Si 1a personne condamn6e s'est 6vad6e, 1a Belgique en informe le Greffier, dans les

meilleurs d6lais, par tout moyen laissant une trace 6crite.

2. Si la personne condamn6e s'6vade de son lieu de d6tention et quitte le territoire belge, la
Belgique peut, aprds avoir consult6 1a Pr6sidence, demander d l'Etat dans lequel se trouve
la personne condamn6e de 1'extrader ou de la 1ui remettre en application des accords

bilat6raux ou multilat6raux en vigueur, ou demander d 1a Pr6sidence de soiliciter sa

remise en application du chapitre IX du Statut de Rome.

3. Si l'Etat dans lequel se trouve la personne condamn6e accepte de la remettre ) 1a Belgique,
soit en application d'accords internationaux, soit en appiication de sa l6gislation nationale,
1a Belgique en avise 1e Greffier par 6crit. 11 est proc6d6 dans les rneilleurs d61ais d la remise
de f int6ress6 i 1a Belgique, au besoin aprds avoir consuit6 le Greffier, conforrn6ment ) 1a

rdgle 225 du Rdglement.

4. Si la personne condama6e est remise d 1a Cour, celle-ci procdde d son transfdrement vers la
Belgique. La Pr6sidence peut toutefois designer, d'office ou i 1a demande du Procureur ou
de la Belgique, un autre Etat, qui peut Atre l'Etat dans lequel la Personne condamn6e s'est

enfuie.

5. Dans tous les cas, la d6tention subie sur' le territoire de 1'Etat oir 1a personne condamn6e a

6t6 emprisonn6e aprds son 6vasion et, lorsque 1e paragraphe 4 ci-dessus s'applique, 1a

d6tention subie au sidge de la Cour aprds la remise de l'int6ress6 sont int6gralement
d6duites de 1a peine restant a purger.

Article 14
Modification de Ia dtsignation de l'Etat chargt de l'ex1cution de Ia peine

1. La Pr6sidence, agissant d'office ou ) 1a demande de 1a personne condamn6e otr du
Procureur, peut a tout moment d6cider de transf6rer ladite personne vers une Prison d'un
autre Etat.

2. La personne condamn6e purgeant une peine en Belgique Peut a tout moment demander )
la Pr6sidence son transfdrement hors du territoire belge.



3. La Pr6sidence inforrne 1a personne condamn6e, ie Procureur, 1e Greffier et la Belgique de

sa ddcision.

Article 15
Fin de I'exicution de la peine

1. L'ex6cution de la peine prend fin :

a) quand la peine prononc6e par la Cour est purg6e ;

b) au d6cds de la personne condamn6e ;

c) aprds que 1a Cour a d6cid6 de tralsf6rer la personne condamn6e vers un autre
6tat, con{orm6ment au Statut de Rome et au REglement ;

d) quand la personne condamn6e est lib6r6e dans 1e cadre de procddures vrs6es )
l'article 12 du pr6sent accord.

2. La Belgique met fin d 1'ex6cution de 1a peine dds qu'eile est inforrn6e par la Cour de toute
d6cision ou mesure ir la suite de 1aquelle la peine cesse d'Otre ex6cutoire.

Article 15
Transfirement de Ia personne condamnde qui q purgd sa peine

1. Une fois sa peine purg6e, toute personne condamn6e qui n'est pas un ressortissant belge
peut, confoirn6ment i la l6gislition belge, 6tre transfZr6e ,rers r;n 6tut qui est tenu de

l'accueillir, ou vers un autre Etat qui accepte de l'accueillir en r6ponse A son souhait d'y
6tre transf6r6e, d moins que 1a Belgique, en application de sa l6gislation nationale,
n'autodse 1a personne A rester sur son territoire.

2. Sous r6serve des dispositions de l'article 11 du pr6sent accord, la Belgique peut 6galement,
con{orrn6ment ) sa l6gislation nationale, extrader ou de quelque autre manidre remettre la

personne ) r-rn Etat qui a demand6 son extradition ou sa remise aux fins de poursuites ou
d'ex6cution d'une peine.

Article 17
Impossibiliti d'exicuter Ia peine

1. A tout moment aprds qu'el1e a d6cid6 d'ex6cuter r.rne peine, s'il se r6vble impossible d'err

poursuivre 1'ex6cution pour toutes raisons juddiques ou pratiques 6chappant 2r son

contr61e, 1a Belgique en avise la Pr6sidence sans d61ai.

2. La Cour prend 1es arrangements n6cessaires pour le transfdrement de la personne
condamn6e.

3. La Belgique ne prend aucune mesure en la matidre pendant au moins 60 iours ) compter
de la notification du transfdrement par la Pr6sidence.



Article 18
Frais

1. Les d6penses ordilaires relatives ) 1'ex6cution de la peine sur 1e territoire belge sont i la
charge de la Belgique.

2. Les autres d6penses, notamment 1es frais de transport de la personne condaml6e depuis
ou vers le sidge de la Cour ainsi que depuis ou vers 1e territoire be1ge, sont i 1a charge de

la Cour, en particuiier 1es frais occasionn6s par 1es dispositions des paragraphes 3 et 4 de

l'article 4 du pr6sent accord.

3. En cas d'6vasion, les frais 1i6s A la remise de la personne condamnde sont pris en charge

par 1a Cour si auc.rn €tat ne 1es prend i sa charge.

Article 19
Coop6ration gdnirale

La Belgique prend 1es dispositions n6cessaires pour veiller d 1a bonne ex6cution du pr6sent
accord et garantir, de manidre appropri6e, 1a s6curit6 a rsi que la protection des persorures
condamnees.

Article 20
Entrie en aigueur

Le prdsent accord entre en vigueur .l sa signature par 1es deux parties.

Article 21

Amendements

Le pr6sent accord peut 6tre amend6, aprds consultation, par cormentement mutuel des

parties.

Artiele 22
Dinonciation du prdsent accord

Aprds consultation, chaque partie peut mettre fin au pr6sent accord en adressant ir l'autre ur-r

pr6avis 6crit de deu-r mois. Une te11e d6nonciation ne modifie en rien 1es peines alors en

vigueur, et les dispositions du pr6sent accord continuent de s'appliquer jusqu'A ce que ces

peines aient 6t6 purg6es, jusqu') ce qu'i1 soit rnis fin A leur ex6cution ou, le cas 6ch6ant,
jusqu'au transfert de la persome condamn6e au sens de 1'article 14 du pr6sent accord.



Sign6 en double exemplaire, en langue frangaise, a, L*..H.+v;c.... * t ...il*..y*tlU-......
respectivement.

AU NOM DU ROYAUME DE BELGIQUE,
POUR TAUTORITf CENTRALE

EN FOI DE QUOI, 1es soussign6s, ) ce d0ment habilit6s, ont sign6 le pr6sent accord.

POURLACOUR

I

M. Hirad Abtahi

Chef de 1'Unit6 des questions juridiques
et de 1'ex6cution des d6cisions

out" , .13...aecembre 2014

Chef de 1'Autorit6 centrale

Date : ..8. .. . .d6cembre 2014


